BULLETIN DE REINFORMATION DU VENDREDI 3 DECEMBRE 2010 
(Extraits) 

Grands sujets 
La liberté d'opinion et de réunion menacées en Europe 
La montée des « populismes » en Europe est un véritable cauchemar pour nos « élites ». Tous les coups sont permis pour discréditer ce vaste mouvement populaire 

La prise de conscience identitaire des peuples de la vieille Europe ne semble pas être du goût de nos « élites », totalement déconnectées des réalités. Le fossé entre le peuple et ses pseudo-élites ne cesse de se creuser. Dernier exemple en date, la votation suisse du 28 novembre en faveur de l’expulsion des criminels étrangers. En amont de ce vote, on a vu s’exprimer menaces, intimidations, violences physiques et verbales, entre autre de la part des nervis gauchistes, les habituels idiots utiles du libéralisme avancé. Des membres de l’UDC ont ainsi été pris à partie, leurs locaux attaqués et saccagés. Les médias chargés de promouvoir l’immigrationnisme en Europe ont naturellement pignon sur rue, même si leur crédit parmi le peuple, au contact avec la réalité, est désormais nul. 
La liberté d'opinion et de réunion est menacée, voire violée, en Europe ? 
Pour la tenue de son assemblée générale, demain, l’UDC s’est ainsi vu ainsi interdire le centre des congrès, puis l’université de Lausanne. Après de nombreuses péripéties, les 700 délégués devront tenir congrès, debout, dans une clairière de Coinsins dans le canton de Vaud. En France, de nombreux élus de la droite nationale ont récemment fait l’objet d’agressions physique ou verbale. 

Passivité, voire complicité des autorités 
Le système ne manifeste aucune volonté de défendre la liberté d’opinion et de réunion dès lors qu’elle bénéficie à ses opposants les plus radicaux. On se souvient de la mise en résonance hystérique des foules durant l’entre-deux tours de la présidentielle de 2002. Tout est maintenant prétexte pour la bien‑pensance, qu’elle soit politique, médiatique ou issus des rangs des casseurs gauchistes, à mener de virulentes campagnes de diabolisation des idées populistes, accompagnées d’actions violentes. L’Etat ne garantit plus les libertés fondamentales, laissant les groupes de pression décider qui a le droit de se réunir, de prendre la parole et sur quels sujets. Pour contrer la montée du populisme en Europe, le système n’hésitera pas à mettre la démocratie sous le boisseau. 
Traité START III : faibles chances de ratification par le sénat américain 
Les « Traités de réduction des armes stratégiques » (START, selon l’acronyme américain), signés entre la Russie et les Etats-Unis, visent à réduire les arsenaux nucléaires des deux superpuissances 
Les traités START I, signé en 1991 et START II, qui fut ratifié par les Etats‑Unis en 1996 et par la Russie en 2000 (le parlement russe ayant retardé la ratification en signe de protestation contre les bombardements de l’Otan sur la Yougoslavie) sont grosso modo restés lettre‑morte. START II prévoyait par exemple une réduction des arsenaux stratégiques des deux tiers, au terme de laquelle chaque partie n’aurait dû disposer guère plus de 3.500 têtes nucléaires stratégiques. Le traité START III a été négocié à partir de 1997, mais ce n’est que le 8 avril 2010 qu’il sera signé entre la Fédération de Russie et les Etats‑Unis.

C’est ce dernier traité dont la ratification par le sénat américain est maintenant compromise 
Jusqu’au Nouvel An, au sénat (qui ratifie tous les traités internationaux), les démocrates disposent de 58 sièges contre 42 aux républicains. Dès le 3 janvier le rapport sera de 53 contre 47. La ratification nécessite les deux tiers du sénat, soit 67 votes favorables. Il sera très difficile pour le président Obama de faire passer de son côté 14 sénateurs démocrates. 

Mais si les Américains ont voté républicains, c’est essentiellement pour des raisons de politique intérieure 
Certes, mais la pratique du travail au Congrès est telle que les nouveaux élus peuvent tranquillement négocier des concessions pour les programmes intérieurs en échange de l’accord de soutenir les traités internationaux. Obama entend également profiter de START III pour prolonger le traité américano-russe de coopération dans le domaine de l’énergie atomique civile et soutenir l’adhésion de la Russie à l’Organisation mondiale du commerce. Mais pour rendre cette dernière possible, le président américain devra convaincre les républicains d'annuler l’amendement Jackson‑Vanik de 1974, qui à l’époque, a instauré des restrictions drastiques sur le commerce avec l’URSS, et maintenant avec la Russie. Ce qui sera encore plus difficile que de convaincre le sénat d’approuver le traité START III. 
Brèves françaises 
On en veut à la Royal ! 
« C'est le troisième viol (sic) de mon domicile. Une tentative intolérable de me déstabiliser à un moment important », a vitupéré la présidente de la région Poitou‑Charentes, après le cambriolage de son appartement de Boulogne, dans les Hauts‑de‑Seine. Tiroirs vidés, objets personnels éparpillés, mais a priori aucun vol. Cette intrusion par effraction intervient deux jours après l'annonce « surprise » de la candidature de Marie‑Ségolène Royal aux primaires du Parti socialiste. Le même appartement avait été mis à sac une première fois en août 2006, alors qu'elle s'apprêtait à déclarer sa candidature aux précédentes primaires pour l'Elysée. Rebelote en juin 2008, à la veille d'un discours de présentation de sa contribution avant le mémorable congrès du PS de Reims. Martine a témoigné son « total soutien » à Marie‑Ségolène, sans toutefois lui proposer de l’aider à faire le ménage et à remettre de l’ordre dans l’appartement. 
Notre chronique « agression des militants catholiques, nationalistes et identitaires » 
Une cinquantaine de gauchistes ont attaqué samedi dernier trois bénévoles de l’association Jeune Bretagne qui s’apprêtaient à démarrer une collecte de jouets au profit des enfants serbes chrétiens vivant dans des enclaves au Kosovo. Les trois militants ont pu échapper au lynchage par une issue de secours qui donne dans un parking car les agresseurs, chassés dans un premier temps par le personnel du bistrot où ils se trouvaient, les attendaient pour les attaquer de nouveau. Plainte a été déposée pour coups et blessures volontaires. Agresser des gens récoltant des jouets pour le Noël d’enfants martyrisés par l’histoire, voilà à quel niveau en est désormais rendu « l’antifascisme » obsessionnel. 
Mediator : l’Agence du Médicament s’inquiétait dès 1998 
Un document émanant de l'Agence du Médicament montre que les experts s'inquiétaient que le médicament Mediator puisse favoriser une maladie grave dès 1998, soit onze ans avant son interdiction ! Retiré en France en novembre 2009, après trente‑trois ans de commercialisation, le Médiator serait responsable d'au moins 500 décès par atteinte des valves cardiaques et de plus de 3500 hospitalisations. Or ce produit a été retiré de Suisse dès 1998 et d'Espagne en 2003. Il semblerait que la confusion entretenue sur les propriétés pharmacologiques a permis au Mediator d'échapper à l'interdiction généralisée de tous les médicaments coupe‑faim en 1999. De 1976 à 2009, plus de cinq millions de Français ont pris du Mediator sans connaître les effets destructeurs sur leur santé. 

Le NPA n’en finit pas de se déchirer sur le voile islamique 
Alain Pojolat, membre de l'organe de direction du Nouveau Parti Anticapitaliste, s'est exprimé sur la présence de femmes voilées dans son parti. Selon lui, il faut, je cite : « Accepter le port du voile dans nos rangs. Nous sommes un parti d'émancipation, nous ne pouvons pas obliger quelqu'un à le retirer. Le NPA doit se battre pour défendre les femmes voilées de force, mais aussi protéger celles qui ont fait le choix de le porter. Toutes ont leur place dans le parti. » Toujours dans ce même entretien à Rue89, Alain Pojolat a fait une belle révélation sur la composition sociologique du Parti d'Olivier Besancenot. Loin d'être peuplé d'ouvriers et d’employés, le NPA est composé d'enseignants et de professions du tertiaire. 
Emplois fictifs : Pierre Mauroy au tribunal 
C’est aujourd’hui le tour de l'ancien Premier ministre Pierre Mauroy de comparaître devant le tribunal correctionnel de Lille pour une affaire d'emploi fictif présumé datant de 1992. Pierre Mauroy est poursuivi pour abus de confiance. Il est soupçonné d'avoir octroyé à Lyne Cohen‑Solal un emploi fictif de chargée de communication de la communauté urbaine de Lille pendant quelques mois, alors que l'élue était rédactrice en chef de Vendredi, ancien hebdomadaire du Parti socialiste. De son côté Lyne Cohen‑Solal, actuelle adjointe au maire de Paris, est poursuivie pour « recel d'abus de confiance ». Son ancien directeur de cabinet, Bernard Masset, comparaîtra pour "complicité d'abus de confiance". Pierre Mauroy a été Premier ministre de François Mitterrand de 1981 à 1984, maire de Lille pendant 28 ans (1973‑2001) et président de la communauté d'agglomérations pendant 19 ans jusqu'en 2008. 
Affiches dénonçant l’islamisation de la France : 
Le Pen relaxé
Le président du Front national, Jean‑Marie Le Pen, a été relaxé jeudi par le tribunal correctionnel de Paris, devant lequel il était accusé d'avoir, par des affichettes de campagne « Non à l'islamisme » diffusées sur internet, incité,je cite : « A la haine envers la population musulmane ». Le tribunal a considéré que M. Le Pen n'était pas l'auteur des affiches diffusées sur plusieurs sites liés au Front national et encore moins le directeur de publication de ces sites. M. Le Pen était poursuivi pour incitation à la haine raciale par SOS Racisme et un particulier. Le ministère public avait requis deux mois avec sursis, 20.000 euros d'amende et un an d'inéligibilité. Une belle claque pour SOS Racisme véritable officine de l’antiracisme sans aucune légitimité, vivant des deniers publics. 
Un leurre démocratique : la « démocratie participative » 
Inquiet de l’écho qu’a eu la dernière votation suisse, le parlement européen vient de signer un accord avec les 27 pays membres de l’Union sur l’ « initiative citoyenne européenne ». De quoi s’agit-il ? Des citoyens de l’Union pourront demander à la Commission de présenter une proposition dans ses domaines de compétence. Attention : ils devront être au moins un million à faire cette démarche et provenir d’au moins un quart des pays de l’Union ! D’autre part, leur demande ne devra pas déroger aux « valeurs européennes  ». Une barrière immunitaire que par exemple une demande d’interdiction de la construction de minarets ou d’expulsion des délinquants étrangers n’aurait strictement aucune chance de franchir. L’ « initiative citoyenne européenne », ça ressemble à de la démocratie, ça a le goût de la démocratie, mais ce n’est pas de la démocratie. 
Brèves internationales 
Chauffage, eau et électricité payants pour les Européens, mais gratuits pour les demandeurs d’asile 
Environ 250 demandeurs d’asile qui ont trouvé refuge dans des squats à Bruxelles ont décidé de mettre en demeure le gouvernement fédéral belge. « Nous exigeons que le gouvernement fédéral prenne à sa charge les coûts liés aux mesures de chauffage », expliquent‑ils. « Nous demandons une somme provisoire de 2.000 euros, ainsi que, plus tard, le remboursement de tous les coûts avérés pour le chauffage, l’eau et l’électricité ». Le gouvernement a jusqu’à jeudi midi pour payer la somme demandée. Dans le cas contraire, une procédure en référé sera lancée. 
« Si ce n’est pas avec nous, ce sera contre nous » 
« Le bouclier antimissile européen ne peut être mis en place qu'avec la Russie ou contre la Russie. Il n'y a pas d'autre variante », a déclaré hier M. Rogozine, le délégué permanent russe auprès de l’Otan. « Si nous constatons que nos partenaires augmentent leur potentiel défensif, nous ne pourrons évidemment pas rester les bras croisés », a‑t‑il averti. De son côté, le président russe Alexandre Medvedev a déclaré mardi dernier que si la Russie et l'Otan échouaient à mettre en place un bouclier antimissile conjoint en Europe dans les dix années à venir, Moscou serait contraint de mettre au point de nouvelles forces de frappe. 
Pour la Turquie, les révélations de Wikileaks profitent à Israël‏ 
Le ministre turc de l'Intérieur Besir Atalay a estimé jeudi qu'Israël semblait avoir "tiré profit" de l'impact des documents diplomatiques américains publiés par le site internet Wikileaks. « Il faut analyser pourquoi cela s'est produit, qui l'a fait et pourquoi, qui en a tiré profit et qui en a été la victime », a affirmé M. Atalay, qui a ajouté que le ministère des Affaires étrangères a mis en place une équipe pour analyser l'incident. De son côté, le Premier ministre israélien Benjamin Netanyahu a affirmé lundi qu'Israël n'avait subi « aucun dommage » après la publication des câbles diplomatiques. Les relations entre la Turquie et Israël, naguère alliés stratégiques, connaissent de vives tensions depuis l'assaut donné le 31 mai par l'armée israélienne contre la flottille d'aide humanitaire à destination de Gaza. 
La phrase du jour 
Elle a été prononcée cette semaine par le président de la Libye, Mouammar Kadhafi : « Pour que la Libye stoppe l’immigration, l’Europe doit payer cinq milliards de dollars par an, sinon le futur de l’Europe sera noir et non plus blanc et chrétien. ». Lors du 3e sommet Afrique‑UE à Tripoli. Mouammar Kadhafi a averti que son pays ne jouerait plus le rôle de garde-côtes pour l’Europe. De son côté, l'Union Européenne a rejeté l’idée de payer pour tout ce qui pourra ressembler à une contre‑partie financière sur l’immigration », tout en reconnaissant, je cite : « Que le discours de Kadhafi allait au cœur du problème que doivent affronter les responsables politiques invités au sommet  ». 
La bonne nouvelle du jour 
Alors qu’une interdiction l’avait frappée le lundi 29 novembre, suite à un article dénonciateur du Parisien, l’association SDF Solidarité Des Français vient d’être autorisée à reprendre ses distributions en faveurs des déshérités : sacs de couchage, vêtements chauds, couvertures, sacs à dos, affaires de toilette, chaussures, etc.  Sur ordre de la préfecture de police, ni aliments ni boissons ne seront tolérés sur place. Ceci malgré le froid qui s’est installé depuis plusieurs jours sur la Capitale. Venez nombreux, lundi 6 décembre, à partir de 20h00, sur l'esplanade de la gare Montparnasse. Apportez du matériel mais aussi votre sourire et vos attentions pour ceux qui en ont tellement besoin. 
